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N° 1   CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

07/02/2019  

 

POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 FEVRIER 2019 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS 

 

ARRIV ÉS 

 

VITTENET Michel  +     

BEGNIS Michèle +     

FERRIGNO Gérard  +     

MOSCONI Marie -Christine +     

MANTEAU Gérard  +     

FRANCOIS Jacqueline +     

BENAITON Jean-Marie  +     

BECHINI Jeanne +     

LAZAUD Gérard   +  M. Saulnier  

COTTON Yvon +     

SAULNIER Monique  +     

ROSIQUE Gérard  +    

LE MESTRE  Françoise   +   

MAURICE Gérard   +    

PROUST Catherine +     

HERMENT Elise +     

BERNARD Martial  +     

NOEL François +     

LETELLIER Virginie   +    

VALENTI Mathilde    +   

BONNAFOUX Angélique +     

KADI Fathi  +     

BRUN Gérard +     

PAPEGAEY Bruno +     

MARTINEZ Annie  +     

AUBERT Ghislaine +     

BRUN Gérard JL  +     

VALENTI Paola  +    à 18h45 

VIGNERIE Dominique  +     

TOTAUX  
 

23 4 2 1  

 

     DESIGNATION SECRETAIRE DE SEANCE  : Gérard Ferrigno 

 

 



 

 

 

 



 

 

N° 2   CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

07/02/2019  

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

1. Pointage des conseillers municipaux  présents, absents ou excusés 

2. Désignation du secrétaire de séance 

3. Approbation de lôordre du jour 

4. Approbation compte rendu de séance conseil municipal du 

13/12/2018 

5. Liquidation séance du conseil municipal du 13/12/2018 

6. Compte-Rendu dôactivités 

 

7 - D®bat dôorientations budg®taires 

 

8 - DLVA ï Rapport de la commission locale dô®valuation des charges 

     transférées (CLECT) en date du 4 décembre 2018 

 

9 - Actions dôint®r°t communal en mati¯re de politique locale du  

     commerce et de soutien aux activités commerciales 

 

10 - Approbation du Contrat de Rivière « lôAsse et ses affluents » 

 

11 - D®signation dôun d®l®gu® titulaire et dôun délégué suppléant au     

    Syndicat Mixte des Berges de lôAsse (SMDBA) 
 

12 - SMDBA ï Autorisation pour  r®aliser des travaux dôurgence 

13 ïMulti -accueil municipal. Formation sur lôanalyse des pratiques 

    (2ème année) Demande de subvention auprès de la CAF 

 

14 ï Multi -accueil municipal ï Aménagement du jardin 

      Demande de subvention auprès de la CAF 

 

15 -Garantie dôemprunt en faveur de la SA Unicil 

    Programme de logements Bastide Horizon Avenue de Traversetolo 

    VEFA de 13 PLUS et 6 PLAI 

 

 



16 - Convention de partenariat «  10 postes ï 10 villes » 

       Enedis Alpes du Sud / SDE04 / ADSEA / Commune dôOraison 

17- Tableau des effectifs des emplois permanents 2019 ï Modificatif  

18 - R¯glement int®rieur concernant les conditions dôutilisation des  

       véhicules de service 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

N° 3   CONSEIL MUNICIPAL  DôORAISON 
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RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : APPROBATION DE LôORDRE DU JOUR 

Monsieur le Maire demande dôapprouver lôordre du jour tel quôil  est 

présenté. 

DISCUSSION : Néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

N° 4   CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 
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RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

 

OBJET : APPROBATION COMPTE -RENDU CONSEIL 

MUNICIPAL DU  13 DECEMBRE 2018 

 

 

Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e dôapprouver ou de 

lui faire part des observations concernant le compte-rendu du Conseil 

Municipal du 13/12/2018. 

DISCUSSION : Néant 

 

 

 

 

 

DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 
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CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

07/02/2019  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : LIQUIDATION DE SEANCE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU  13 DECEMBRE 2018 

 

¶  Réhabilitation du bâtiment 3 allée Romain Selsis (futurs locaux de la 

police municipale) Demande de subventions aupr¯s de lôEtat et du 

département : affaire en cours 

¶ Extension du parc de videoprotection ï Demande de subvention au titre 

de la DETR : affaire en cours 

¶ Equipement numérique de lô®cole ®l®mentaire ï Demande de subvention 

au titre de la DETR : demande abandonnée 

¶ Autorisation donnée à Monsieur le Maire de déposer l'autorisation 

nécessaire pour les travaux de l'église : affaire réglée 

¶ Autorisation donnée à Monsieur le Maire de déposer l'autorisation 

nécessaire pour régulariser l'ERP des salles du Château : affaire réglée 

¶ Échange de parcelles avec la SAS C3IC dans le cadre d'un projet de 

réalisation de logements sociaux : affaire en cours 

¶ Convention d'occupation du domaine privé communal par la société 

Bouygues Telecom sur le chemin Font des Oiseaux : affaire en cours 

¶ Tableau des effectifs des emplois permanents 2019 : affaire réglée 

¶ Décision modificative n° 2 ï budget principal : affaire réglée 

¶ Tarifs 2019 : affaire réglée 

¶ Règlement de fonctionnement restauration scolaire, accueil de loisirs 

périscolaire et extrascolaire : affaire réglée 

¶ Adhésion au service « DPO mutualisé è de la DLVA et nomination dôun 

délégué à la protection des données (DPO) : affaire réglée 

¶ Avis sur les dérogations au repos dominical de commerces de détail pour 

lôann®e 2019 : affaire réglée 

¶ Requalification de la rue Joseph Latil ï Demande de subvention auprès de 

lôEtat : affaire en cours 
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RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : COMPTE RENDU DôACTIVITES 

 

 ADMINISTRATION GENERALE  

 

 17/12/2018 : Observatoire de la citoyenneté et de la 

tranquillité publique 

 04/01/2019 : Commission électorale 

 15/01/2019 : Réunion DDT ï DLVA bureau dô®tude sur les 

centres anciens 

 29/01/2019 : réunion DDCSPP sur les gens du voyage 

 29/01/2019 : conseil école maternelle 

 

 

CCAS 

 

 20/11/2018 : Réunion CMS/Epicerie Sociale/CCAS 

 24/11/2018 : Repas des Anciens 

 26/11/2018 : Livraison colis de Noël. 

 27 et 28/11/2018 : Distribution des colis 

 17/12/2018 : Copil épicerie sociale  

 21/01/2019 : Copil épicerie sociale 

 29/01/2019 : Conseil dôAdministration CCAS 

 

 

 

 

 



 

 

MANIFESTATIONS  

 

¶ 16 décembre : 

o Karaoké ï Dansez Passion 

o Marché de Noël ï Olido 

o Match ï Street Devils Roller Hockey 

¶ 19 décembre :  

o Auditions ï Ecole de musique Edouard Chappe 

¶ 22 décembre : 

o Spectacle de magie à but caritatif 

o Parade et feu dôartifice 

¶ 31 décembre : 

o Réveillon ï Comité des fêtes 

¶ 1er janvier : 

o Loto ï Oraison Sports 

¶ 3 janvier : 

o Loto ï DLV XVI  

¶ 11 janvier : 

o Vîux du maire 

¶ 13 janvier : 

o Match ï Handball 

¶ 20 janvier : 

o Spectacle « Papy tôes o½ ? » 

o Match ï Street Devils Roller Hockey 

¶ 26 janvier : 

o Concert ï Eden District Blues 

¶ 27 janvier : 

o Loto ï Les Pieds Tanqués 

o Match ï Handball 

¶ 29 janvier : 

o Collecte de sang 

¶ 2 février : 

o Conservatoire ï Ecole de musique Edouard Chappe 

¶ 3 février : 

o Match - Handball 
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CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

07/02/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : D®bat dôorientations budg®taires 

Le contexte national 

Le projet de loi de finances 2019 confirme la volont® de lôex®cutif de poursuivre le 

redressement des comptes publics et de réduire le niveau des dépenses publiques afin de 

revenir dans la moyenne des pays de lôUnion Europ®enne. 

Les priorités affichées par le gouvernement sont les suivantes : 

- Baisser les pr®l¯vements obligatoires pour tous avec une baisse dôimp¹t importante 

pour les ménages (suppression de la 2ème tranche de la taxe dôhabitation pour 80 % des 

contribuables), le plein effet de la réduction des cotisations chômage et maladie et 

lôexon®ration des cotisations sociales des heures suppl®mentaires. 

- Favoriser le travail et renforcer lôattractivit® de nos entreprises (augmentation prime 

dôactivit®, all¯gement des charges, é). 

- Protéger les français : revalorisation du minimum vieillesse et de lôallocation adultes 

handicap®s, renforcement des moyens allou®s aux arm®es, ¨ la justice, ¨ lôint®rieur. 

- Pr®parer lôavenir : effort budg®taire sur lô®ducation, la recherche, la transition 

écologique. 

Le projet de loi de finances 2019 se présente sous le signe de la continuité pour les 

collectivités locales. 

Les concours de lôEtat sont stables par rapport ¨ 2018 et il nôy aura pas de baisse des 

dotations. 

Par contre la stabilit® de lôenveloppe de dotation globale de fonctionnement nôimplique pas 

forcément une stabilité des attributions individuelles car celle-ci doit financer : 

- Les effets population des communes et communes nouvelles 

- Les effets population et transformation EPCI 

- La péréquation 

Les collectivit®s sont invit®es ¨ ma´triser de mani¯re raisonn®e lô®volution de leurs d®penses 

r®elles de fonctionnement en limitant lôaugmentation ¨ 1,2 % par an inflation comprise. 

Sachant que lôinflation anticip®e sur 2019 serait de lôordre de 1,8 %, lôaugmentation de 1,2 % 

sera difficile à tenir. 



 

La situation financière de la commune et les résultats 2018 

Le montant de la dette en capital au 1er janvier 2019 sô®l¯ve ¨ 4 563 352 ú repr®sentant une 

annuit® de remboursement dôemprunt (capital et int®r°ts) pour 2019 de 583 810 ú. 

Notre endettement diminue (encours total de la dette est ®gal ¨ 760 ú/habitant au 1er janvier 

2019) alors que la tendance dans les communes est plutôt à la hausse. 

Par contre un nouvel emprunt sera n®cessaire en 2019 pour r®aliser lôint®gralit® des 

investissements prévus. 

Le r®sultat de cl¹ture de fonctionnement de lôexercice 2018 sô®l¯ve ¨ 1 178 767 ú. 

Le r®sultat de cl¹ture dôinvestissement de lôexercice 2018 sô®l¯ve ¨ 425 945 ú. 

Par contre le besoin de financement étant important pour terminer les chantiers en cours (881 

Les perspectives pour 2019 

¶ Budget de fonctionnement 

Nous essayerons de limiter lôaugmentation des charges ¨ caract¯re g®n®ral ¨ 1,2 %. 

Lôaugmentation sôexplique par le fait que certaines d®penses habituelles nôont pas ®t® 

r®alis®es en 2018 (travaux de voirie, peinture routi¯re) ou que dôautres sont en 2019 sur 

lôann®e enti¯re (soci®t® de nettoyage des locaux). 

Les frais de personnel devraient légèrement augmenter pour tenir compte des avancements 

dô®chelon et de grade de nos agents et de lôaugmentation du taux de cotisation CNRACL. 

De m°me lôaugmentation de lôagr®ment du multi-accueil passant de 42 à 45 enfants nécessite 

du personnel supplémentaire. 

Les autres charges ne devraient pas subir dôaugmentation ¨ lôexception des charges 

financi¯res (r®alisation dôun emprunt). 

Concernant les recettes, les dotations de lôEtat devraient au mieux °tre maintenues au niveau 

de 2018 si nous ne subissons pas le phénomène de péréquation. 

La baisse subie en recette fiscale (taxe dôhabitation) devrait °tre compens®e en totalit®. 

Enfin nous espérons que le FCTVA attendu en fonctionnement ne sera pas diminué comme 

cela fût le cas en 2018 de plus de 7 000 ú par la Pr®fecture. 

Sachant quôil est pr®vu une augmentation des valeurs locatives de 2,2 % (calcul sur la base de 

lôIPCH), je vous propose de ne pas augmenter les taux de nos 3 taxes et de conserver le taux 

de 10,02 % pour la taxe dôhabitation, de 26,48 % pour le foncier bâti et de 60,59 % pour le 

foncier non bâti. 

 

 



 

 

¶ Budget dôinvestissement 

Les travaux du cheminement doux vers la Grande Bastide seront une des grandes réalisations 

de cette ann®e pour un montant total de 931 567 ú TTC. 

Nous devrions également faire la r®novation int®rieure de lô®glise pour un co¾t estim® de 

357 000 ú TTC, la r®habilitation du b©timent all®e Romain Selsis pour installer les nouveaux 

bureaux de la police municipale, lôinstallation du parc de vid®o-protection. 

Sont également pr®vus la r®novation du parc de la Rhode, la r®habilitation de lôavenue de 

Traversetolo, les travaux de lôhippodrome, lôextension du centre médico-social et en 

partenariat avec le département le giratoire du Revest. 

Sont aussi ¨ lô®tude la requalification de la rue Joseph Latil et le chemin du Bac. 

Pour r®aliser ce programme, des subventions ont ®t® obtenues sur les travaux de lô®glise, du 

cheminement doux et la réhabilitation du bâtiment pour la police municipale. 

Dôautres sont en attente de d®cision. 

Un emprunt dô®quilibre sera n®cessaire. 

 

Budget Caisse des Ecoles 

La subvention allouée à la caisse des écoles sera maintenue au niveau de celle attribuée en 

2018 côest-à-dire à un montant de 50 000 ú. 

 

DISCUSSION : 

 

Mme Valenti se pose la question des effectifs. Est-ce que ceux-ci ont baissé en raison de la 

prise en compte de tâches par les entreprises ? 

M. le Maire lui indique que des CDD nôont pas ®t® reconduits. 

Mme Valenti estime que ces orientations la laissent triste. Il y a une prudence excessive. La 

dette, si elle est dans les ratios est nécessaire car cela prouve que des investissements sont 

r®alis®s. La commune est en capacit® dôinvestir sans que cela soit déraisonnable. 

Il y a des besoins : le CMJ, la salle polyvalente qui ont 80 ans. 

M. le Maire précise que la salle polyvalente est un mauvais exemple car de compétence 

DLVA. Elle est programmée mais on ne connait pas la date de réalisation. 

Les pré-études sont destinées à engager plus tard des rénovations urbaines. 

 



 

 

 

 

Si vous empruntez 3 millions dôeuros, lôann®e suivante vous nôavez plus dôexc®dent et sans 

excédent les banques ne prêtent plus. 

Mme Valenti ajoute que lôon peut °tre prudent tout en ®tant audacieux. Les ®lus de 

lôagglom®ration ne sont pas chauds pour faire la salle polyvalente et souhaiteraient seulement 

donner une participation à hauteur de 15 %. 

M. le Maire indique quôen raison de la baisse des ressources, il faudra diminuer le 

fonctionnement si on veut augmenter notre capacit® dôinvestissement. 

Mme Bégnis ajoute : « vous avez des idées mais il faut aussi avoir les solutions de 

financement qui vont avec ». 

M. le Maire invite Mme Valenti à lui faire des propositions pour diminuer le fonctionnement 

mais la marge de manîuvre est r®duite ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



 

n N° 8 
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RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : DLVA ï Rapport de la commission locale dô®valuation des charges transf®r®es 

(CLECT) en date du 4 décembre 2018 

 

La CLECT, mise en place en 2014 par la DLVA a pour mission dôune part de proc®der ¨ 

lô®valuation du montant de la totalit® des charges transf®r®es ¨ lôEPCI et correspondant aux 

compétences dévolues à celui-ci et dôautre part de calculer les attributions de compensation 

versées par lôEPCI ¨ chacune de ses communes membres. 

La CLECT sôest r®unie le 4 d®cembre 2018 pour statuer : 

¶ Sur lô®valuation des charges : 

- Dans le cadre du transfert de la compétence aménagement, entretien et gestion des 

aires dôaccueil des gens du voyage 

- Dans le cadre du transfert de la compétence GEMAPI 

- Dans le cadre du transfert de la compétence commerce 

¶ Sur les charges à restituer à la commune de Gréoux les bains dans le cadre de la 

compétence organisation et gestion des transports urbains. 

¶ Sur la révision des charges transférées par la commune de Manosque dans le cadre du 

transfert de la compétence promotion du tourisme. 

Les conclusions relatives à ces modifications sont indiquées dans le rapport joint en annexe. 

Celles-ci doivent être approuvées par la majorité qualifiée des conseils municipaux. 

Monsieur le Maire demande ̈  lôassembl®e dôapprouver ce rapport joint en annexe. 

DISCUSSION : Néant 

 

 

 

 

 

DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 

 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 

 

 



 

 



 

 

 



 

 



 

 

 



 

n N° 9 
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RAPPORTEUR : Monsieur Benaiton 

OBJET : Actions dôint®r°t communal en mati¯re de politique locale du commerce et de 

soutien aux activités commerciales 

 

La communaut® dôagglom®ration DLVA est compétente en matière de politique locale du 

commerce et de soutien aux activit®s commerciales dôint®r°t communautaire,  

Par délibération du Conseil Communautaire du 22 novembre 2018, la communauté 

dôagglom®ration DLVA a reconnu dôint®r°t communautaire les actions ci-après, en matière de 

politique locale du commerce et de soutien aux activités commerciales : 

¶ Lô®laboration et lôadoption dôune strat®gie intercommunale de d®veloppement 

commercial ; 

¶ Lôexpression dôavis communautaires au regard de la r®glementation applicable ¨ la 

Commission D®partementale dôAm®nagement Commercial (CDAC) ; 

¶ Les actions dô®tudes et dôobservation des dynamiques ®conomiques et commerciales 

sur le territoire communautaire ; 

¶ Les actions dôaides ¨ lôimmobilier dôentreprise commerciale au sens de lôarticle 

L.1511-3 du code général des collectivités territoriales ; 

¶ Les actions dôaides individuelles aux entreprises commerciales au sens de lôarticle 

L.1511-2 du code général des collectivités territoriales ; 

¶ La gestion dôun Fonds dôIntervention pour les services, lôartisanat et le commerce 

(FISAC) ; 

¶ Les actions en faveur des TIC dans les entreprises commerciales ; 

¶ Les actions de marketing territorial et de prospective à des fins de développement de 

lôoffre commerciale ; 

¶ Les actions dôinformations et dôaccompagnement en faveur de la création et du 

d®veloppement dôentreprises commerciales. 

Ainsi sont reconnues de compétence communale les actions, en matière de politique locale du 

commerce et de soutien aux activités commerciales, qui nôont pas ®t® reconnues dôint®rêt 

communautaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e : 

 

- De prendre acte de la d®finition des actions dôint®r°t communautaire en mati¯re de 
politique locale du commerce et de soutien aux activités commerciales au sens de 

lôarticle L.5216-5 du code général des collectivités territoriales par la communauté 

dôagglom®ration DLVA, 

 

- De considérer que toutes les actions en matière de politique locale du commerce et de 

soutien aux activités commerciales qui nôont pas ®t® reconnues dôint®r°t 

communautaire sont de compétences communales. 

 

DISCUSSION :  

 

Mme Valenti demande si nous connaissons les actions concr¯tes mises en îuvre par la 

DLVA.  

M. le Maire pr®cise quôil sôagit essentiellement du FISAC. 

Mme Valenti demande si la commune peut être force de proposition. 

M. Benaiton lui répond que cela est possible pour la commune comme pour le particulier. 

 

 

DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 
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RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Approbation du Contrat de Rivière « lôAsse et ses affluents » 

 

Lors de son assembl®e du 8 septembre 2017 ¨ Bras dôAsse, le Comit® de Rivi¯re ç lôAsse et 

ses affluents è a approuv® ¨ lôunanimit® le Contrat de Rivi¯re ç lôAsse et ses affluents » qui a 

été signé le 13 décembre 2018. 

Ce contrat de Rivi¯re, dôune dur®e de 6 ans entre 2018 et 2023 avec un engagement en 2 

temps, sôorganise autour de 4 volets reprenant les grands enjeux du territoire et r®pondant aux 

objectifs de gestion globale et concert®e des rivi¯res du bassin versant de lôAsse. 

RES 

Améliorer la gestion quantitative des ressources en eau 

RES 1 Moderniser les syst¯mes de distribution dôeau potable 

RES 2 Modifier des pratiques agricoles vers des systèmes plus économes en eau 

RES 3 Suivi de la ressource en eau 

QUA 

Améliorer la qualité des eaux 

QUA 1 Améliorer l'assainissement des collectivités et mettre en place des systèmes 

de traitement adaptés pour les villages et les hameaux 

QUA 2 Améliorer la qualité des eaux souterraines des conglomérats du plateau de 

Valensole 

QUA 3 Suivi de la qualité des eaux superficielles 

MIL  

Améliorer la qualité des milieux naturels et la gestion des inondations 

MIL 1  Améliorer la continuité écologique 

MIL 2  Favoriser la dynamique alluviale naturelle 

MIL 3  Restaurer et entretenir la ripisylve 

MIL 4  Préserver, entretenir et/ou restaurer les milieux 

MIL 5  Préserver la biodiversité 

MIL 6  Assurer une protection contre les inondations en cohérence avec les enjeux 

GES 

Gouvernance, communication et sensibilisation 

GES 1 Communiquer et sensibiliser 

GES 2 Mettre en place la compétence GEMAPI 

GES 3 Assurer lôanimation et le pilotage du Contrat de Rivi¯re 

GES 4 Suivre et évaluer le Contrat 

 



 

 

Le programme dôactions du Contrat de Rivière comporte 46 actions portées par 16 maîtres 

dôouvrage pour un budget global dôenviron 4,4 millions dôeuros. 

Le Contrat de Rivi¯re est port® par le Syndicat Mixte de D®fense des Berges de lôAsse 

(SMDBA). Côest lui qui en assure la coordination et lôanimation. Il est ®galement ma´tre 

dôouvrage de 20 actions du programme.  

 

Le Contrat de Rivière est une démarche volontaire, sans portée juridique, qui permet de fixer 

des objectifs de gestion de lôeau et des milieux aquatiques ¨ lô®chelle du bassin versant de 

lôAsse et de d®terminer les actions ¨ engager pour atteindre ces objectifs. 

 

Côest aussi un projet de territoire qui mobilise aujourdôhui 16 organismes dont 9 collectivités 

du bassin versant de lôAsse, un outil de planification des actions sur les 6 prochaines années. 

 

Enfin côest un outil financier puisquôil permet, apr¯s engagement des partenaires financiers et 

des ma´tres dôouvrage, de prioriser les financements et de b®n®ficier, selon les cas, de 

bonifications, de majorations de taux, de maintien de taux ou dôaides sp®cifiques 

contractuelles de la part des partenaires financiers. 

 

Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e dôapprouver le projet de Contrat de Rivière dans 

son ensemble et notamment :  

 

o La durée de réalisation du Contrat de Rivière, fixée à 6 ans entre 2018 et 2023 

avec un engagement en 2 temps (2018-2020 puis 2020-2023). 

o Les enjeux et les objectifs du Contrat de Rivière. 

 

 

DISCUSSION : Néant 

 

 

 

 

 

DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 
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07/02/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : D®signation dôun d®l®gu® titulaire et dôun délégué suppléant au Syndicat Mixte 

des Berges de lôAsse (SMDBA) 

 

 

Par délibération du 4 octobre 2018, le conseil municipal avait donné un accord pour que la 

commune dôOraison adh¯re au SMDBA. 

Selon lôarticle 7 des statuts du syndicat, chaque commune adh®rente doit avoir un repr®sentant 

au sein du comité syndical. 

Monsieur le Maire propose ¨ lôassembl®e de désigner M. Jean-Marie Benaiton comme 

délégué titulaire et M. Michel Vittenet comme délégué suppléant. 

 

 

DISCUSSION : Néant 

 

 

 

 

 

DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

n N° 12 
CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

07/02/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : SMDBA ï Autorisation pour r®aliser des travaux dôurgence 

Le SMDBA rencontre des difficult®s concernant la clarification de son r¹le de ma´tre dôouvrage 

délégué pour le compte des communes. 

En effet, la Trésorerie des Mées exige que des conventions de délégation temporaire de maîtrise 

dôouvrage soient sign®es entre la Commune en demande des travaux et le SMDBA pour chaque 

opération de travaux. 

Dans le cas de travaux planifiés, chaque demande des Communes devra être accompagn®e dôune 

délibération autorisant Monsieur le Maire à signer la convention de délégation temporaire de maîtrise 

dôouvrage. De son c¹t®, le comit® syndical devra autoriser Monsieur le Pr®sident ¨ signer ladite 

convention. 

Le cas des travaux urgents est plus d®licat. En effet, le caract¯re dôurgence est difficilement 

compatible avec des délais de convocations du conseil municipal et du comité syndical et donc de 

signature de la convention. 

Par la délibération n° 2018.23/5.5, le comité syndical a délégué au bureau syndical les pouvoirs 

suivants : 

- Approbation des contrats, des marchés publics de fourniture et de service inférieurs à  

221 000 ú HT et des marchés de travaux inférieurs à 500 000 ú HT, avenants inf®rieurs ¨ 5 % 

et les march®s concernant lôex®cution de travaux urgents r®alis®s en application de lôarticle 

R.214-44 du Code de lôEnvironnement. 

- Approbation des conventions de délégation de ma´trise dôouvrage au titre de la loi 85-704 du 

12 juillet 1985 modifiée dans la limite des pouvoirs délégués par le conseil syndical et 

mandater le Président pour exécuter la convention qui sera proposée aux communes. 

En concordance avec cette délibération, Monsieur le Maire demande ̈  lôassembl®e de lôautoriser dans 

le cadre de travaux pr®sentant un caract¯re dôurgence : 

- à effectuer directement les demandes de travaux au SMDBA, 

- ¨ signer la convention de d®l®gation temporaire de ma´trise dôouvrage pour ces travaux 

dôurgence. 

DISCUSSION : Néant 

 

 

 

 

 

DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 



 

 

n N° 13 
CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

07/02/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Ferrigno 

OBJET : Multi accueil municipal. Formation sur lôanalyse des pratiques (2ème année) 

Demande de subvention auprès de la CAF 

 

Depuis octobre 2018, le personnel de la cr¯che b®n®ficie dôune formation sur lôanalyse des 

pratiques. Elle est pr®vue jusquôen septembre. 

Cette intervention aide à donner du sens à ce que les agents font au quotidien, à prendre du 

recul sur des situations vécues. 

Le co¾t de lôintervenant sô®l¯ve ¨ 200 euros par s®ance. Pour °tre b®n®fique, cette action doit 

être menée sur au moins 3 ans. 

Je vous propose donc de la reconduire sur une nouvelle p®riode, dôoctobre 2019 ¨ 2020, pour 

10 séances soit un coût total de 2 000 euros. 

La CAF a subventionné notre 1ère demande à hauteur de 80 %. 

Monsieur le Maire demande lôaccord de lôassembl®e pour solliciter lôaide de la CAF ¨ hauteur 

de 80 % pour continuer cette action. 

 

 

DISCUSSION : Néant 

 

 

 

 

 

DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

 



 

 

n N° 14 
CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

07/02/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Ferrigno 

OBJET : Multi -accueil municipal ï Aménagement du jardin 
Demande de subvention auprès de la CAF 

Le parc derrière le multi-accueil est tr¯s vaste et la PMI nous demande de limiter lôespace 

réservé aux enfants de la structure. 

Ainsi un aménagement a été envisagé avec des clôtures extérieures et intérieures pour 

délimiter plusieurs espaces :  

- un potager 

- un espace activit® jeux dôeau 

- un espace bébé avec du sol souple 

- une aire de jeux avec une structure (cabane avec toboggan) des jeux sur ressort, des 

tables et chaises. 

Le coût de cet am®nagement sô®lève à 47 526 ú HT dont 40 641 ú dôam®nagement et 6 885 ú 

de mobilier. 

Une subvention peut être demandée à la CAF à hauteur de 80 %. 

Monsieur le Maire demande lôaccord de lôassembl®e pour réaliser cet aménagement et pour 

solliciter une subvention de 38 020 ú aupr¯s de la CAF. 

 

DISCUSSION : Néant 

 

 

 

 

 

DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 



 

n N° 15 
CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

07/02/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Garantie dôemprunt en faveur de la SA Unicil  

Programme de logements Bastide Horizon Avenue de Traversetolo 

VEFA de 13 PLUS et 6 PLAI 

 

La SA Unicil domiciliée 11 rue Armény à Marseille souhaite contracter un prêt auprès de la 

Caisse des dépôts et consignations pour le financement de son programme de logements 

sociaux Bastide Horizon. 

Le montant total de ce prêt est de 2 286 160 euros. 

Les conditions de celui-ci sont indiquées dans le contrat de prêt n° 90643 et dans le tableau 

dôamortissement joints en annexe. 

Cet emprunt est garanti à hauteur de 50 % par le conseil départemental et la commune est 

sollicitée pour garantir les 50 % restant. 

Monsieur le Maire demande lôaccord de lôassembl®e sur cette garantie dôemprunt. 

 

DISCUSSION : Néant 

 

 

 

 

 

DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 



 

 

 



 

 



 

 

 



 

 



 

 

 



 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 


